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tenue sous la présidence de Monsieur Martin, assisté(e)

de Madame Villebesseix et Madame Pellerin, Conseillères

En présence de Monsieur Desbourdes, Rapporteur public

Madame Jubault, Greffière

 09 heures 15

01) DOSSIER N° 2603073 Madame Juliette VillebesseixRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître TUYAA BOUSTUGUE François (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur
PREFECTURE D'ILLE-ET-VILAINE

Titre de l'affaire OQTF - demande d'annuler l'arrêté du 11 mars 2026 du préfet d'Ille-et-Vilaine l’obligeant à quitter le territoire français dans le délai de trente jours, fixant le
pays de destination et lui interdisant le retour en France pour une durée d'un an

02) DOSSIER N° 2603072 Madame Caroline PellerinRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître CALONNE DU TEILLEUL Dorothée (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur
PREFECTURE DE L'ORNE

Titre de l'affaire OQTF - demande d'annuler l'arrêté du 18 décembre 2025 du préfet de l'Orne lui refusant la délivrance d’un titre de séjour, l’obligeant à quitter le territoire
français dans le délai de trente jours, fixant le pays de destination et lui interdisant le retour en France pour une durée de six mois

03) DOSSIER N° 2603226 Madame Caroline PellerinRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur

Nom des parties
Monsieur Maître LE STRAT Gaëlle

Défendeur PREFECTURE DU MORBIHAN

Titre de l'affaire OQTF - demande d'annuler l'arrêté du 3 septembre 2025 du préfet du Morbihan lui refusant la délivrance d’un titre de séjour, l’obligeant à quitter le territoire
français dans le délai de trente jours, fixant le pays de destination et lui interdisant le retour en France pour une durée d'un an
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04) DOSSIER N° 2603227 Madame Caroline PellerinRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur

Nom des parties
Madame Maître LE STRAT Gaëlle

Défendeur PREFECTURE DU MORBIHAN

Titre de l'affaire OQTF - demande d'annuler l'arrêté du 3 septembre 2025 du préfet du Morbihan lui refusant la délivrance d’un titre de séjour, l’obligeant à quitter le territoire
français dans le délai de trente jours, fixant le pays de destination et lui interdisant le retour en France pour une durée d'un an

05) DOSSIER N° 2603186 Madame Caroline PellerinRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître LE VERGER Mélanie
Défendeur

Nom des parties
Madame
PREFECTURE D'ILLE-ET-VILAINE

Titre de l'affaire OQTF - demande d'annuler l'arrêté du 19 novembre 2025 du préfet d'Ille-et-Vilaine l’obligeant à quitter le territoire français dans le délai de trente jours, fixant
le pays de destination et lui interdisant le retour en France pour une durée d'un an

06) DOSSIER N° 2603185 Madame Juliette VillebesseixRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître LE VERGER Mélanie
Défendeur

Nom des parties
Monsieur
PREFECTURE D'ILLE-ET-VILAINE

Titre de l'affaire OQTF - demande d'annuler l'arrêté du 26 novembre 2025 du préfet d'Ille-et-Vilaine l’obligeant à quitter le territoire français dans le délai de trente jours, fixant
le pays de destination et lui interdisant le retour en France pour une durée d'un an
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07) DOSSIER N° 2603278 Madame Caroline PellerinRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur SELARL BAUDET KIBGE AVOCATS ASSOCIÉS (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur
PREFECTURE D'ILLE-ET-VILAINE

Titre de l'affaire OQTF - demande d'annuler l'arrêté du 18 novembre 2025 du préfet d'Ille-et-Vilaine lui refusant la délivrance d’un titre de séjour, l’obligeant à quitter le
territoire français dans le délai de trente jours, fixant le pays de destination et lui interdisant le retour en France pour une durée d'un an

08) DOSSIER N° 2603228 Madame Juliette VillebesseixRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur SELARL BAUDET KIBGE AVOCATS ASSOCIÉS (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur
PREFECTURE D'ILLE-ET-VILAINE

Titre de l'affaire OQTF - demande d'annuler l'arrêté du 24 septembre 2025 du préfet d'Ille-et-Vilaine lui refusant la délivrance d’un titre de séjour, l’obligeant à quitter le
territoire français dans le délai de trente jours, fixant le pays de destination et lui interdisant le retour en France pour une durée d'un an

09) DOSSIER N° 2603280 Madame Caroline PellerinRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître GAIDOT Élise (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur
PREFECTURE D'ILLE-ET-VILAINE

Titre de l'affaire OQTF - demande d'annuler l'arrêté du 10 décembre 2025 du préfet d'Ille-et-Vilaine lui refusant la délivrance d’un titre de séjour, l’obligeant à quitter le
territoire français dans le délai de trente jours, fixant le pays de destination et lui interdisant le retour en France pour une durée d'un an
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10) DOSSIER N° 2603071 Madame Juliette VillebesseixRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur

Nom des parties
Madame Maître BEGUIN Emmanuelle (Cour)

Défendeur PREFECTURE DU MORBIHAN

Titre de l'affaire OQTF - demande d'annuler l'arrêté du 23 juillet 2025 du préfet du Morbihan lui refusant la délivrance d’un renouvellement d'un titre de séjour, l’obligeant à
quitter le territoire français dans le délai de trente jours et fixant le pays de destination

11) DOSSIER N° 2603187 Madame Juliette VillebesseixRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître BEGUIN Emmanuelle (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Madame
PREFECTURE D'ILLE-ET-VILAINE

Titre de l'affaire OQTF - demande d'annuler l'arrêté du 26 mars 2026 du préfet d'Ille-et-Vilaine lui refusant la délivrance d’un titre de séjour, l’obligeant à quitter le territoire
français dans le délai de trente jours, fixant le pays de destination et lui interdisant le retour en France pour une durée de deux ans

12) DOSSIER N° 2407000 Monsieur Fabien MartinRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître DOUARD Florian (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur
PREFECTURE D'ILLE-ET-VILAINE

Titre de l'affaire TS - demande d'annuler la décision implicite par laquelle le préfet d'Ille-et-Vilaine a refusé de lui délivrer un titre de séjour au titre de l'admission
exceptionnelle au séjour suite à sa demande de régularisation par courrier du 28 mai 2024
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13) DOSSIER N° 2601688 Monsieur Fabien MartinRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître DOUARD Florian (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur
PREFECTURE D'ILLE-ET-VILAINE

Titre de l'affaire OQTF - demande d'annuler l'arrêté du 3 février 2025 du préfet d'Ille-et-Vilaine lui refusant la délivrance d’un titre de séjour, l’obligeant à quitter le territoire
français dans le délai de trente jours, fixant le pays de destination et lui interdisant le retour en France pour une durée d'un an

14) DOSSIER N° 2603184 Madame Caroline PellerinRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître LE BOURDAIS Arnaud (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur
PREFECTURE D'ILLE-ET-VILAINE

Titre de l'affaire OQTF - demande d'annuler l'arrêté du 24 mars 2026 du préfet d'Ille-et-Vilaine lui refusant la délivrance d’un titre de séjour, l’obligeant à quitter le territoire
français dans le délai de trente jours, fixant le pays de destination et lui interdisant le retour en France pour une durée de deux ans

15) DOSSIER N° 2603279 Madame Juliette VillebesseixRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître BABIN Hermine (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur
PREFECTURE D'ILLE-ET-VILAINE

Titre de l'affaire OQTF - demande d'annuler l'arrêté du 11 décembre 2025 du préfet d'Ille-et-Vilaine l’obligeant à quitter le territoire français dans le délai de trente jours, fixant
le pays de destination et lui interdisant le retour en France pour une durée d'un an

Arrêté le 07/09/2026
Le président du tribunal




